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I - DISPOSITIONS GENERALES  
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DISPOSITIONS GENERALES 

Le présent règlement est établi conformément aux dispositions du code de l’urbanisme 

ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL 

Le présent règlement s’applique à la totalité du territoire communal. 

ARTICLE 2 : PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L’EGARD D’AUTRES LEGISLATIONS ET 
REGLEMENTATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION ET L’UTILISATION DES SOLS 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal : 

- Les articles des règles générales d’urbanisme mentionnées à l’article R111-1 du code de l’urbanisme, à savoir 
les articles R111-2, R111-4, R111-15 relatifs à la localisation et la desserte des constructions, et l’article R111-
21 relatif à l’aspect des constructions, du même code. 

- Les dispositions des articles L111-2, L111-4, L 421-4 du code de l’urbanisme. 

S’ajoutent aux règles du PLU les prescriptions prises au titre de législations et de réglementations spécifiques 
concernant notamment :  

- les prescriptions relatives à la protection du patrimoine historique issues des lois du 31 décembre 1913 sur les 
monuments historiques et du 2 mai 1930 sur les monuments naturels et les sites. 

- Les servitudes d’utilité publiques décrites en annexe du PLU. 

ARTICLE 3 : ADAPTATIONS MINEURES 

En application des dispositions de l’article L 123-1-9 du code de l’urbanisme, les règles et servitudes définies dans 
le présent règlement ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation à l’exception des adaptations mineures prises par 
décision motivée, rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des 
constructions avoisinantes.  

Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à la zone, le 
permis de construire, qu’il soit pour l’aménagement ou l’extension de la construction, ne peut-être accordé que pour 
des travaux qui ont pour objet d’améliorer la conformité de ces immeubles avec lesdites règles ou qui sont sans 
effet à leur égard, en application de l’article R111-19 du code de l’urbanisme.  

L’autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut par décision motivée, accorder des dérogations à 
une ou plusieurs règles du PLU pour permettre :  
- la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d’une catastrophe naturelle survenue depuis 

moins d’un an, lorsque les prescriptions imposées aux constructeurs en vue d’assurer la sécurité des biens et des 
personnes sont contraires à ces règles. 

- la restauration ou la reconstruction d’immeubles protégés au titre de la législation sur les monuments historiques, 
lorsque les contraintes architecturales propres à ces immeubles sont contraires à ces règles.  

ARTICLE 4 : OUVRAGES SPECIFIQUES 

Sauf dispositions particulières exprimées dans les différents articles des règlements des zones, il n’est pas fixé de 
règles spécifiques en matière d’implantation, de coefficient d’emprise au sol, de hauteur, d’aspect extérieur, de 
stationnement et de coefficient d’occupation des sols pour la réalisation :  
- d’ouvrages techniques (transformateurs, support de transport d’énergie ou de télécommunications, châteaux 

d’eau, éco-stations, abris pour arrêt de transports collectifs…) nécessaires au bon fonctionnement des services et 
réseaux publics et d’intérêt collectif (lignes de transports d’électricité 

- de certains ouvrages exceptionnels tels que : clochers, mats, pylônes, antennes, silos, éoliennes dans la mesure 
où ils ne sont pas interdits dans les articles 1 des différents règlements de zones.  

RTE a la possibilité de modifier ses ouvrages pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. Les règles de 
prospect, d’implantation et de hauteur des constructions ne sont pas applicables aux lignes de transport d’électricité 
HTB, faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes. De plus, 
concernant les postes de transformation, sont autorisés les aménagements futurs tels que la construction de 
bâtiments techniques, équipements, et de mise en conformité des clôtures. 
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ARTICLE 5 : PROTECTION DU PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 

Dans les secteurs susceptibles de présenter des éléments de patrimoine archéologique, avant tous travaux 
(constructions, assainissement, labours profonds, etc.) entraînant des terrassements et affouillements, la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles, Service Régional de l'Archéologie, doit être prévenue afin de pouvoir réaliser, à 
titre préventif, toutes les interventions nécessaires à l'étude scientifique ou à la protection du patrimoine 
archéologique. 

Le décret n°2004-490 prévoit que « les opérations d ’aménagement, de construction d’ouvrages ou de travaux qui, en 
raison de leur localisation, de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter des 
éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect de mesures de détection et le 
cas échéant de conservation et de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes de modification de la 
consistance des opérations (art. 1).  
Conformément à l’article 7 du même décret, « …les autorités compétentes pour autoriser les aménagements, 
ouvrages ou travaux… peuvent décider de saisir le Préfet de région en se fondant sur les éléments de localisation du 
patrimoine archéologique dont elles ont connaissance. » 

De plus, en application de l’article L.531-14 du code du patrimoine, en cas de découverte fortuite et afin d ‘éviter 
toute destruction de site qui serait alors sanctionnée par la législation relative à la protection du patrimoine 
archéologique (loi du 15 juillet 1980, articles 322-1 et 322-2 du nouveau code pénal), les découvertes de vestiges 
archéologiques doivent immédiatement être signalées au maire de la commune, lequel prévient la Direction 
régionale des affaires culturelles de Bourgogne – Service régional de l’archéologie. 

ARTICLE 6 : PERMIS DE DEMOLIR (Article R421-28 du code de l’urbanisme) 

Doivent en outre être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre 
inutilisable tout ou partie d'une construction :  
a) Située dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité ou dans un périmètre de restauration 

immobilière créé en application des articles L. 313-1 à L. 313-15 ;  
b) Inscrite au titre des monuments historiques ou adossée à un immeuble classé au titre des monuments historiques  
c) Située dans le champ de visibilité d'un monument historique défini à l'article L. 621-30-1 du code du patrimoine 

dans une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ou dans une aire de mise en valeur 
de l'architecture et du patrimoine ;  

d) Située dans un site inscrit ou classé en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement ;  
e) Identifiée comme devant être protégée par un plan local d'urbanisme, en application du 7° de l'arti cle L. 123-1, 

située dans un périmètre délimité par le plan en application du même article ou, dans une commune non dotée 
d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu, identifiée par délibération du conseil 
municipal, prise après enquête publique, comme constituant un élément de patrimoine ou de paysage à protéger 
et à mettre en valeur. 

ARTICLE 7 : CLOTURE 

Article R421-12 : Doit être précédée d'une déclaration préalable l'édification d'une clôture située : 
a) Dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité, dans le champ de visibilité d'un monument 

historique défini à l'article L. 621-30-1 du code du patrimoine ou dans une zone de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager créée en application de l'article L. 642-1 du code du patrimoine ; 

b) Dans un site inscrit ou dans un site classé en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de 
l'environnement ; 

c) Dans un secteur délimité par le plan local d'urbanisme en application du 7° de l'article L. 123-1 ;
d) Dans une commune ou partie de commune où le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme a décidé de soumettre les 
clôtures à déclaration. 

Le conseil municipal de Decize a décidé par délibération en date du 7 mars 2012 de soumettre les clôtures à 
déclaration préalable.  

ARTICLE 8 : LES ZONES D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF OU NON COLLECTIFS 

Les communes qui disposent d’un dispositif d’assainissement collectif sont tenues d’assurer sur ces zones, la 
collecte des eaux domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation des eaux collectées en 
application de l’article L123.1-11 du code de l’urbanisme. 

Les communes relevant de l’assainissement non collectif sont seulement tenues, de protéger la salubrité publique, 
d’assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement, en application de l’article L123.1-11 du code de l’urbanisme. 
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ARTICLE 9 : DIVISIONS DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le PLU délimite :  

- 1 - Les ZONES URBAINES dites zones U 

Les zones urbaines comprennent les secteurs déjà urbanisés ou encours de réalisation. Les équipements existants 
ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

• Zone UA, à vocation d’habitat sur le centre-ville, comprenant un secteur UAi inondable.  

• Zone UB, à vocation d’habitat sur les secteurs dense et moyennement dense des faubourgs, composée de 
secteurs UBa et UBai (secteur des Halles et secteurs d’habitat collectif), UBb et UBbi (secteurs d’habitat individuel 
des faubourgs) et UBi, secteur inondable. 

• Zone UD, à vocation d’habitat moyennement à peu dense des faubourgs et des hameaux, comprenant deux 
secteurs UDi inondable et UDr, secteur susceptible d’être touché par des mouvements de terrain.  

• Zone UE, à vocation d’activités économiques. La zone UE proprement dite se situe au Nord entre la gare et 
l’usine ANVIS et à l’Est, au Four à Chaux. Elle comprend un secteur UEa et un sous-secteur UEai que l’on 
retrouve sur plusieurs sites : Port des Vignots, route de Champvert, Faubourg saint-Privé, champ de la Dame, 
route de Moulins, rue des Sables, Caqueret, Saint-Maurice et au Four à Chaux. Elle comprend aussi un secteur 
UEb et UEf au Four à Chaux, le long de la RN 81.  

• Zone Uhi, zone inondable inconstructible, correspondant à la Saulaie.  

• Zone ULi, zone inondable à vocation de loisirs correspondant au Port de la Jonction.  

- 2 – Les ZONES A URBANISER, dites zones AU :  

Ces zones sont équipées ou non, peu ou pas construites, dans lesquelles la construction est limitée, interdite ou 
soumise à des conditions spéciales. 

• Zone 1AU : Zone à urbaniser où les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité, d’assainissement collectif à 
la périphérie immédiate ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble 
de la zone.  
La zone 1AU est composée des secteurs :  
- le secteur 1AUd à Saint-Maurice, à Chevannes et au village de Brain, 
- le secteur 1AUi inondable au Faubourg d’Allier, 
La zone 1AUE est composée  des secteurs : 
- 1AUEa au Champ de la Dame, 
- 1AUEb au Four à Chaux. 

• Zone 2AU : Zone à urbaniser où les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité, d’assainissement collectif à 
la périphérie immédiate n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l'ensemble de la zone. La zone 2AU comprend deux secteurs :  
- le secteur 2AUd à vocation principale d’habitat, en continuité de la zone 1AUd à Chevannes.  
- le secteur 2AUe à vocation principale d’activités au Four à chaux. 

- 3 - ZONES AGRICOLES dites A :  

La zone A recouvre les terres, les activités et installations agricoles  qu'il convient de protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles et afin de ne pas créer de gêne au fonctionnement, à 
l'extension et à la modernisation des exploitations. Elle est strictement réservée aux activités agricoles et aux 
constructions absolument nécessaires à cet usage. Elle comprend un secteur inondable Ai.  

- 4 - ZONES NATURELLES ET FORESTIERE dites N :  

La zone N couvre les espaces naturels et forestiers qu’il convient de protéger en raison de la qualité des sites ou de 
risques. Les zones sont équipées ou non, peu ou pas construites, dans lesquelles la construction est limitée, interdite, 
ou soumise à des conditions spéciales. Les constructions peuvent être autorisées dans des secteurs de taille et de 
capacité d’accueil limités à la condition qu’elles ne portent atteinte à la préservation des sols forestiers ni à la 
sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages.

Elle comprend plusieurs secteurs dans lesquels s’appliquent des prescriptions particulières :  
- Un secteur Nai inondable, essentiellement destiné à recevoir des activités à caractère touristique, de sports ou de 

loisirs au lieu-dit du Champ de Course, 
- Un secteur Nci, destiné à accueillir la chaufferie collective, situé en zone inondable, 
- Un secteur Nh correspondant aux secteurs où sont autorisées l’extension et la construction d’annexes des 

constructions  existantes, présentant un sous-secteur inondable Nhi.   
- Un secteur Ni inondable qui correspond au champ d’expansion des crues, 
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- Un secteur NL à vocation de loisirs correspondant au stand de tir au bas du coteau de Vauzelles,  
- Un secteur Nn, correspond à l’aire d’arrêt des gens du voyage, 
- Un secteur Nr sur une partie du coteau de Vauzelles où existent des présomptions de glissements de terrains. 

- 5 - LES EMPLACEMENTS RESERVES : 

Emplacement réservés aux voies, ouvrages publics, installations d’intérêt général et espaces verts (articles L123-1-8 
du code de l’Urbanisme) ; le bénéficiaire de la réserve indique sont intention d’achat ; le propriétaire d’un terrain 
réservé ne peut plus construire, et peut mettre le bénéficiaire en demeure d’acquérir son bien. 

- 6 - LES ELEMENTS DU PAYSAGE, NATURELS OU BATIS A PRESERVER :  

Ces éléments, préservés au titre de l’article L123-1-7 du code de l’urbanisme : arbres isolés, haies, alignements 
d’arbres, domaine…, sont repérés sur les documents graphiques du PLU ; une déclaration préalable est requise 
avant tout projet de destruction d’un de ces éléments. Le tableau ci-après indique les modalités de gestion en 
fonction du type d’éléments. 

Tous les travaux ayant pour effet de modifier un élément du paysage identifié sur le document graphique du P.L.U. 
doivent faire l’objet d’une autorisation préalable dans les conditions prévues aux articles R 421-17, R 421-23 et R 
421-28 du code de l’urbanisme.  
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ARTICLE 9 : PLAN DE PREVENTION DES RISQUES D’INONDATION DU VAL DE LOIRE 

Un Plan de Prévention des risques d’inondation a été approuvé sur le Val de Decize par arrêté préfectoral en date du 
18 décembre 2001. Il constitue une servitude d’utilité publique et figure à ce titre dans les documents annexes du 
P.L.U. Le règlement du P.P.R.I. doit être consulté pour tout projet situé dans les secteurs affectés par le risque 
d’inondation identifiés au P.P.R.I., repérés par l’indice i.  

A l’intérieur de ces secteurs : 

→ Toute opportunité pour réduire le nombre et la vulnérabilité des constructions déjà exposées devra être 
saisie, en recherchant des solutions pour assurer l’expansion de la crue et la sécurité des personnes et 
des biens. 

→ Toute construction ou opération d’ensemble doit être conçue et implantée de telle sorte que son impact 
soit le plus faible possible sur l’écoulement des eaux. 

→ Les constructions et installations nouvelles admises doivent être aptes à résister structurellement aux 
remontées de nappe et à une inondation dont le niveau serait égal aux plus hautes eaux connues. 

→ Pour toute réalisation nouvelle ou aménagement, des dispositions de construction devront être prises 
parle maître d’ouvrage ou le constructeur pour limiter les dégradations par les eaux (exemples : utilisation 
de matériaux non sensibles à l’eau, dispositifs d’étanchéité ou de vidange appropriés, réseaux techniques 
au-dessus de la cote de la crue de référence ou/et dispositifs de coupure, …), faciliter l’éventuelle 
évacuation des habitants, limiter les risques de pollution.  

ARTICLE 10 : ISOLATION DES BATIMENTS DANS LES ZONES DE BRUIT (VOIR PLAN EN ANNEXE) 

Les constructions à usage d'habitation, sanitaire, scolaire ou hôtelier, lorsqu'elles sont situées dans les zones de 
nuisances de bruit figurant sur les plans, sont autorisées à condition que soient prises les dispositions réglementaires 
relatives à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation contre les bruits de l'espace extérieur.
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II - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES URBAINES  

�


